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La cuma la Romantique a elle aussi ouvert les portes de son nouveau bâtiment 
de 1 250m2 (tout récemment terminé) aux écoles. Vincent Guinard, le président 
et Cyrille Redouté le salarié responsable des plannings ont accueilli 50 élèves, 
un moment privilégié sur le terrain pour évoquer le fonctionnement de la cuma, 
l’emploi et la polyvalence des services apportés aux adhérents.
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EDITO
par Philippe Calvez
président de la Cuma de Trégueux (22)

La fédération des cuma Bretagne Ille Armor 
a permis à 175 élèves de venir découvrir 
notre cuma. Cette journée aura été l’occasion 
de leurs faire connaître le fonctionnement et l’organisation de la cuma et surtout 
d’échanger avec une partie des adhérents ainsi que les deux chauffeurs. Journée 
très enrichissante pour tous et surtout j’espère qu’elle aura permis de susciter 
chez certains jeunes une vocation pour devenir chauffeur de cuma, enjeu majeur 
pour les années à venir et j’espère aussi que la cuma de Trégueux aura permis 
de casser certains préjugés concernant le matériel vieillissant.
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DROIT SOCIAL

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A D E  L’ O U E S T

Crédit d’heures forfaitaire et trimestriel :

Titulaires d’un mandat 
d’élu local : quels droits ?

La salarié candidat au conseil municipal d’une commune a 
droit  à une autorisation d’absence de 10 jours ouvrables 
(du lundi au samedi) pour préparer la campagne électorale.
Lorsqu’ils sont élus au conseil municipal d’une commune ou 
au conseil de communauté de communes, les salariés bé-
néficient d’autorisations d’absences non rémunérées pour 
participer aux réunions obligatoires liées à leur mandat.

Congés spéciaux

 par elsa.amont@cuma.fr • Pays de la Loire

Le congé de l’aidant ouvert à tous. Depuis le 1er janvier, 
le congé d’un proche aidant s’est ouvert à tous les salariés 
sans condition d’ancienneté. Ce congé permet de pouvoir 
s’absenter de son travail pour s’occuper d’un proche (fa-
mille ou pas) ayant un handicap ou une perte d’autonomie. 

D’une durée de 3 mois maximum (fractionnable par jour-
née), la demande du salarié doit être réalisée 1 mois avant 
le départ (voir sans délai si besoin urgent). Durant ce 
congé, l’aidant n’est pas rémunéré par son employeur mais 
il conserve l’ensemble de ses droits (ancienneté, augmen-
tation collective…). L’indemnisation du temps d’absence 
reste quant à elle à valider par un décret sur l’année 2020. 
Il peut par contre bénéficier de l’assurance vieillesse du 
parent au foyer (AVPF).

 par frédéric.duval@cuma.fr • Pays de la Loire

Les cuma peuvent mettre à disposition de la main d’œuvre 
à leurs adhérents dans le cadre de l’activité Groupement 
d’Employeurs en cuma (GE).

Mais dans le cadre d’une mise à disposition de main 
d’œuvre (mise à disposition de main d’œuvre) pour un Tiers 
Non Adhérent (Client TNA), nous ne sommes pas dans le 
même cadre juridique, nous sommes dans le cadre de la 
loi Cherpion sur le prêt de main d’œuvre. La différence est 
que la mise à disposition de main d’œuvre « Cherpion » 
doit se faire dans l’intérêt exclusif de la cuma (et non pas 
du bénéficiaire). Elle doit être exceptionnelle et pour un 
objet et une activité bien définis.

Les règles de mise à disposition sont très strictes :
• mise à disposition à but non lucratif => facturation au coût 
réel de la main d’œuvre : salaire + charges sociales seule-
ment, mais pas de frais de gestion
• Convention de prêt de main d’œuvre précise et détaillée
• Avenant au contrat de travail : le salarié doit accepter
 cette mission
• Facture spécifique pour cette mise à disposition 
• Assurance du DUER chez le bénéficiaire

Afin de ne pas prendre de risque juridique (retrait agré-
ment HCCA + redressement fiscal) et social (non-respect 
de règlement GE + prêt de main d’œuvre illicite + délit de 
marchandage), il est préconisé de ne pas avoir recours à 
ce type de mise à disposition de main d’œuvre.

La cuma peut proposer plutôt une prestation de service qui 
inclura la main d’œuvre mais aussi du matériel de la cuma 
ou peut éventuellement proposer que l’entreprise bénéfi-
ciaire signe directement un contrat de travail CDD avec le 
salarié de la cuma qui bénéficiera alors d’un congé sans 
solde au sein de la cuma sur la période concernée.

Mise à disposition de main 
d’œuvre « Loi Cherpion »

 par arnaud.bourgeais@cuma.fr • Pays de la Loire

A la demande du salarié, son contrat de travail peut être 
suspendu à condition qu’il ait 1 an minimum d’ancienneté 
à sa date d’entrée en fonction d’élu local. A l’issue de son 
mandat, il a le droit d’être réintégré dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent.

Les salariés élus locaux ne bénéficient plus du statut de sa-
larié protégé (Loi n°2019 – 1461 du 27 décembre 2019 rela-
tive à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique), mais l’exercice d’un mandat électif local 
est ajouté à la liste des critères de discrimination prohibés.

Maires Adjoints Conseillers
< 3 500 

habitants
122h30 70h00 10h30

< 10 000 
habitants

122h30 70h00

Entre 10 000 
à 29 999 
habitants

122h30

100 000 
habitants

et plus

70h00
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FORMATION

OCAPIAT (Opérateur de compétences pour la Coopération 
agricole, l’Agriculture, la Pêche, l’Industrie Agro-alimentaire 
et les Territoires) est le fruit de la fusion entre OPCALIM, 
FAFSEA et de la section pêche, cultures marines et activités 
maritimes d’AGEFOS-PME. Anciennement OPCA (Orga-
nisme Paritaire Collecteur Agréé) il devient OPCO (Opéra-
teur de Compétences).

qu’est-ce que c’est ? 

 par nathalie.pignerol@cuma.fr • Normandie Ouest

Les objectifs d’OCAPIAT :

• Soutenir financièrement les projets de formation
  et de recrutement en alternance
• Développer les compétences des actifs
  (salariés ou futures recrues…) au sein 
  des entreprises adhérentes
• Accompagner les branches professionnelles dans
  la définition de leur politique de formation et
  des certifications.

C’est cet OPCO que vous allez pouvoir solliciter pour la for-
mation de vos salariés. Ils pourront à la fois vous proposer 
des formations via leurs « Offres 2020 » et financer tout ou 
partie des formations que vous ferez par ailleurs. 

N’hésitez pas à consulter le site ocapiat.fr et à vous rappro-
cher de vos animateurs locaux pour en savoir plus.

Depuis le 1er Janvier 2020, vous devez déposer le contrat 
d’apprentissage ou, le cas échéant, la déclaration si l’ap-
prenti est un mineur employé par un ascendant, auprès 
d’OCAPIAT. 

Lors du dépôt, le contrat est accompagné de la convention 
de formation par apprentissage et, le cas échéant, de la 
convention tripartite de réduction ou d’allongement de durée 
visée.

 par elsa.amont@cuma.fr • Pays de la Loire

Compte Personnel 
de Formation (CPF)
Depuis le 1/01/2015, le CPF a remplacé 
le DIF (Droit Individuel à la Formation)
et depuis le 1/01/2019, les heures 
travaillées par le salarié ouvrent droit 
non plus à des heures de CPF mais 
à un montant en euros.

Le crédit annuel est de 500€ pour un 
salarié dont la durée de travail est au 
moins égale à un mi temps plafonné à 
5000 €. Les heures inscrites au CPF et 
acquises au titre du DIF non utilisé au 
31/12/2018 ont été converties en euros 
à hauteur de 15€ chacune (24h/an dans 
la limite de 150h).

Attention si le salarié n’a pas encore 
inscrit ses anciens droits à DIF, il doit 
le faire avant le 31/12/2020. Au-delà, 
les heures acquises seront perdues. En 
principe, les employeurs ont dû com-
muniquer à leurs salariés sur le bulletin 
de paie ou sur le certificat de travail, 
le nombre d’heures du DIF acquis au 
31/12/2014.

La nouvelle plateforme : 
https://www.moncompteformation.gouv.fr/

Pour accéder à la nouvelle plateforme, 
le salarié renseigne son numéro de sé-
curité sociale et crée un mot de passe.
Toute personne ayant déjà ouvert son 
CPF sur l’ancien site moncompteacti-
vité.gouv.fr, peut accéder avec le même 
mot de passe à la nouvelle plateforme 
et à son espace personnel où son crédit 
formation est inscrit.

Fonction de cette nouvelle plateforme :
Cette mise en ligne permet à chaque 
salarié (ou demandeur d’emploi) de 
connaître ses droits acquis au titre 
du CPF, de choisir sa formation et de 
financer directement son projet qu’il soit 
personnel ou défini en accord avec la 
cuma pour ses besoins. De plus, cette 
nouvelle application permet de s’infor-
mer sur les offres d’emploi correspon-
dant au profil du salarié.
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PAYE

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A D E  L’ O U E S T

La fidélisation des salariés devient un enjeu quand les 
difficultés de recrutement apparaissent, aussi des élé-
ments peuvent à moindre coût pour la cuma permettre 
de fidéliser le salarié et de le recompenser de son in-
vestissement dans les bons résultats de la cuma.

Fidélisation des salariés par 
des éléments périphériques 

de rémunération

LES PRIMES
Les primes sont soumises à cotisations sociales et si elles 
sont régulières et fixes, elles peuvent devenir un usage.
La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (dite prime Ma-
cron) est remise en place cette année. Le dispositif exonère 
d’impôt sur le revenu et de toute cotisation sociale ou contri-
butions toute prime exceptionnelle versée par l’employeur, 
dans la limite de 1000€ par bénéficiaire, dans les conditions 
suivantes :
> la prime bénéficie aux salariés dont la rémunération est
  inférieure à 3 SMIC
  (sur les 12 mois précédant son versement)
> elle est versée avant le 30 juin 2020
> elle ne se substitue à aucun élément de rémunération
  (ne remplace aucune autre prime)
Nouvelle condition pour 2020 : l’employeur doit mettre en 
place un accord d’intéressement

LE MODÈLE-TYPE D’ACCORD D’INTÉRESSEMENT 
proposé par le ministère de l’Économie et des Finances et le 
ministère du Travail : ce modèle-type d’accord d’intéresse-
ment reprend point par point les clauses obligatoires devant 
figurer dans un accord d’intéressement. Le choix de la for-
mule de calcul et les modalités de répartition restent eux 
cependant entièrement à la main des partenaires sociaux. 
Si vous êtes interessés rapprochés vous de votre Fédéra-
tion de proximité

LES AVANTAGES EN NATURE
Les plus courants sont la nourriture, la voiture, le téléphone 
portable... Si cet avantage est à titre gratuit, la valeur de cet 
avantage évalué conformément aux barèmes légaux doit 
être soumis à cotisations sociales.
> Bon d’achat/ chèque cadeau (la Poste, Tirgroupé, 
kadéos,…Chèque cadeau) : exonéré de toutes charges 
sociales dans la limite de 171€ pour 2020 par salarié et à 
l’occasion d’évènement précis (ex : mariage, anniversaire 
du salarié, naissance d’un enfant, fêtes de Noël) 
> Les titres restaurants (chèque déjeuner, chèque res-
taurant, …): contribution de l’employeur maxi 60% et mini 
50% de la valeur du titre. Exonérés de charges sociales si 
la participation de l’employeur n’excède pas 5.56€ par titre 
pour 2020. 

 par sonia.lebras@cuma.fr • Bretagne Ille Armor

> Prime transport : prise en charge facultative des frais de 
carburant et d’alimentation des véhicules électriques  pour 
le trajet domicile-travail (pas de possibilité de transport en 
commun). Exonéré de cotisations sociales et d’impôt sur le 
revenu dans la limite à 200€/an.
Les frais engagés par le salarié pour ses déplacements 
à vélo ou à vélo à assistance électrique  correspond au 
montant de l’indemnité kilométrique vélo, fixé à 0,25 € par 
kilomètre parcouru avec un plafond de 200€/an, multiplié 
par la distance aller-retour la plus courte pouvant être par-
courue à vélo entre le lieu de résidence habituelle du sala-
rié et son lieu de travail ainsi que par le nombre de jours de 
travail annuel.

> Chèques vacances : prise en charge de l’employeur 
dans la limite de 80% de la valeur des titres. Exonération 
de cotisations sociales sur la prise en charge salarié
D’autres éléments de rémunération sont possibles et 
peuvent prendre des formes variées,ayant un intérêt com-
mun des exonérations de charges sociales et/ou fiscales 
pour l’entreprise et/ou le salarié qui en bénéficie : 

> Intéressement / participation : l’intéressement est un 
dispositif d’épargne salariale lié aux résultats ou aux per-
formances de l’entreprise. Toutes les entreprises peuvent 
le mettre en place, par voie d’accord avec les salariés. Le 
bénéficiaire de l’intéressement perçoit une prime dont le 
montant et les conditions de versement sont fixés par l’ac-
cord d’entreprise. Les sommes sont immédiatement dispo-
nibles, mais le salarié peut choisir de les placer sur un plan 
d’épargne salariale ou un compte épargne-temps.
La participation est un mécanisme de redistribution des 
bénéfices de l’entreprise aux salariés. Elle est obligatoire 
dans les entreprises dont l’effectif est de 50 salariés ou 
plus. Le salarié bénéficiaire reçoit une prime dont le mon-
tant est fixé par l’accord de participation. Il peut demander 
le versement immédiat des sommes ou leur placement en 
épargne.
• Plan d’Epargne Entreprise (PEE) Le (PEE) est un sys-
tème collectif d’épargne qui permet aux salariés d’acquérir 
des valeurs mobilières avec l’aide de l’entreprise. Les sala-
riés et les entreprises peuvent effectuer des versements 
sur le PEE. Les sommes sont indisponibles pendant au 
moins 5 ans, sauf cas de déblocages exceptionnels (acqui-
sition résidence principale, mariage/PACS, naissance…)
• Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif (PERCO) : Le 
Perco est un produit d’épargne d’entreprise, les salariés 
peuvent effectuer des versements volontaires et l’entre-
prise peut compléter avec un abondement, les plafonds 
sont fixés chaque année. La récupération des fonds se fait 
au départ en retraite et pour quelques cas plus limités de 
sortie anticipé.

Pour l’ensemble de ces éléments rapprochez vous de 
votre fédération de proximité
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Evolution des cotisations

 par arnaud.bourgeais@cuma.fr • Pays de la Loire

Le projet de loi de financement pour 2020 précise que les cotisations sociales ne peuvent plus être payées 
par chèques, ni espèces après le 31/12/2019 pour l’ensemble des employeurs quel que soit le montant dû

Le paiement des cotisations MSA : 
virement ou prélèvement

Nous vous conseillons d’opter pour le prélèvement car cela vous évitera de payer des majorations en cas 
de retard, et l’ordre de prélèvement sera envoyé directement par le service paye dans l’échange DSN qui 
a lieu généralement vers le 10 du mois suivant, avec un paiement effectif avant le 15 pour les entreprises 
de moins de 50 salariés.

 par frédéric.duval@cuma.fr • Pays de la Loire
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CONVENTION COLLECTIVE

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A D E  L’ O U E S T

Bilan social des Pays de Loire et de la Bretagne

 par arnaud.bourgeais@cuma.fr • Pays de la Loire

REPARTITION DES CUMA EN NOMBRE D’ETP

Les 3/4 des cuma ont moins de 3 ETP
les cuma ont en moyenne 2 ETP

REPARTITION DES SALARIES PAR EMPLOI

Les secrétaires comptables sont majoritairement à temps partiel
Les chefs d’atelier sont principalemet dans les cuma à 5 ETP et plus
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SANTE ET SECURITÉ

Obligatoire depuis plusieurs années, le DUER – Docu-
ment Unique d’Evaluation des Risques, est obligatoire 
pour toutes structures qui accueillent des salariés, ap-
prentis, stagiaires.

Quel que soit la grandeur de la cuma, il est obligatoire, 
même si vous embauchez un saisonnier ou un prestataire 
de services pour 3 semaines l’été, comme nous pouvons le 
voir lorsqu’une exploitation adhérente conduit l’automoteur 
de récolte.

Ce DUER relève l’ensemble des risques présents dans l’ac-
tivité de la cuma et les mesures de prévention à mettre en 
œuvre. Même si l’employeur a l’obligation de résultat et que 
sa responsabilité est engagée, si les mesures de sécurité 
ont été mises en place pour protéger la sécurité physique 
et mentale de la victime, l’employeur pourra prouver ces 
actions et sa responsabilité pourra être réduite.

Si vous n’avez pas débuté votre DUER, nous vous conseil-
lons de le commencer rapidement afin d’enclencher une 
démarche prévention. 

Le DUER pour toutes les cuma

 par frédéric.duval@cuma.fr • Pays de la Loire

CHAUFFEUR - MÉCANICIEN - H/F

Conduite materiels agricoles 
et entretien 
Experience en conduite 
Connaissance en mecanique 
souhaitée pour entretien courant 
du materiel 
Salaire suivant experience 
et convention collective

• Cuma de Pire - 1 poste
  CDD de 8 mois, évolutif en CDI 

• Cuma de Plurien - 3 postes en CDI 

• Cuma Yffiniacaise - 1 poste
  en CDD de 8 mois

• Cuma du Gouet - plaine haute - 1poste
  CDD de 8 mois

• Cuma Arc en ciel - Plessala - 1 poste
  CDD de 8 mois, évolutif en CDI

• Cuma de Saint Glen - 2 postes
  1 CDD de 8 mois et 1CDI

• Cuma Log avenir - Plumieux - 1 poste
  en CDI 

• Cuma le Frémur - Henanbihen - 1 poste
  en CDI

Pour plus d’information contacter 
la fédération au 02 96 79 22 77
et envoyer votre cv et lettre de motivation
à illearmor@cuma.fr
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Fédération Bretagne Ille Armor
Sonia Lebras
02 96 79 22 77 • sonia.lebras@cuma.fr

Fédération de la Mayenne
Héléna  Noël
02 43 67 38 37 • helena.noel53@cuma.fr

Fédération du Morbihan
Sylvie Le Blevec
02 97 46 22 44 • sylvie.le-blevec@cuma.fr

Normandie Ouest
Nathalie Pignerol
02 33 06 48 26 • nathalie.pignerol@cuma.fr

Union des cuma des Pays de la Loire
Arnaud Bourgeais
02 40 16 39 50 • arnaud.bourgeais@cuma.fr
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